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DU CONTENTIEUX DE LA DESIGNATION AU RENOUVELLEMENT  
DES JUGES À LA COUR CONSTITUTIONNELLE 

par 

David SEFU KAMANDJI 
Doctorant, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

La question du recrutement des juges constitutionnels constitue un enjeu politique monumental et touche de 
plein cœur tous les pouvoirs publics. En effet, la dynamique fonctionnelle de l'État constitutionnel comme une 
catastase, est largement tributaire du juge constitutionnel dans son processus constitutionnel de recrutement comme 
garantie d'une bonne justice constitutionnelle. La mise en perspective de l'étude n'est pas de nature à remettre en cause 
la philosophie du mécanisme de renouvellement tertiaire. Cependant, il s'inscrit plutôt dans la logique critique et 
propose un rattrapage d'une part ; et d'autre part, l'étude propose un double contentieux : d'abord un contentieux 
devant le juge constitutionnel, en contentieux d'interprétation de la Constitution ; et un autre contentieux devant le 
juge administratif à la fois en interprétation de la loi organique sur la Cour constitutionnelle et en annulation tout en 
insistant sur la donne politique de l'initiative. 

Mots – clés : contentieux, renouvellement, juges, cour constitutionnelle 

Abstract 

The issue of recruiting constitutional judges constitutes a monumental political challenge and deeply affects all 
public authorities. Indeed, the functional dynamics of the constitutional state, like a catastrophe, are largely dependent 
on the constitutional judge in their constitutional recruitment process as a guaranty of good constitutional justice. The 
perspective of the study is not intended to challenge the philosophy of the tertiary renewal mechanism. However, it 
rather fits into the critical logic and proposes a catch-up on one hand; and on the other hand, the study proposes a double 
litigation: first, a litigation before the constitutional judge, in the interpretation of the Constitution; and another 
litigation before the administrative judge, both in the interpretation of the organic law on the Constitutional Court and 
in annulment, while insisting on the political aspect of the initiative. 

INTRODUCTION 

Le Contentieux renvoi à l’idée d’un litige. Tout litige ne provient que du vice1. Ainsi, La Constitution 
ainsi que la loi organique du 15 octobre 2013 sur la Cour constitutionnelle, n’ont pas organisé ce type de 
contentieux d’un point de vue formellement exprès. Mais, à la lecture de l’article 4 de la loi organique sur la 
Cour constitutionnelle, l’idée d’un contentieux se trouve sous-entendue car la loi organique prévoit une 
nullité, en cas de toute nomination intervenue en violation des critères prévus aux articles 2 et 3 de la même 
loi. Or, comme le sait, la nullité est toujours judiciaire. Mais, la loi organique ne dit pas si c’est quel type de 
contentieux et ce, devant quel juge ?   

Sous d’autres cieux comme en Espagne par exemple, le contentieux de la régularité de la désignation 
des juges du Tribunal constitutionnel est expressément organisé par le texte. En effet, suivant les articles 
2.1.g et 10.1.i.j de la loi organique n°2/1979 portant sur le tribunal constitutionnel du 03 octobre 1979, le juge 
constitutionnel espagnol a reçu la compétence de statuer, en chambre plénière, sur la vérification de la 
nomination des juges constitutionnels afin de juger s’ils réunissent les conditions requises par la Constitution 
Espagnole pour siéger. Si les conditions ne sont réunies à la suite de ce contrôle, le juge constitutionnel 
nommé par le Roi ne peut pas entrer en fonction. Et donc, en Espagne, le juge constitutionnel ne point 
désarmer face au contentieux de sa propre désignation.  Quel est le nœud gordien ? 

À l'observation des choses, la question des entrées et sorties des juges à la Cour constitutionnelle, en 
République démocratique du Congo, semble être une zone de non-droit. Elle est ainsi laissée à la merci 
générale des politiques et des juges constitutionnels eux-mêmes sans encadrement juridique et 
juridictionnel. 

Puisque, aucun juge ne peut avoir le toupet d’intervenir pour contrôler la régularité du processus de 
la désignation au renouvellement des juges à la Cour constitutionnelle. Cependant, la liaison de ce 
contentieux est réalisable et faisable car, le Droit positif, n’a pas hermétiquement fermé ses issues. Et celui-
ci c’est-à-dire le Droit, ne peut prétendre l’être que parce qu’il y a le contentieux que certains auteurs 

                                                           
1 BANYAKU LUAPE EPOTU, Quelques questionnements sur la procédure devant la Cour Constitutionnelle : esquive 

judiciaire ou délicatesse politique face au besoin de justice des citoyens congolais. La vision d’un politologue, 

Kinshasa, CEDI, 2017, p.35. 
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appellent la dimension pathologique du droit. C’est à ce titre, que Jean-Marie Mboko écrit qu’une règle n’est 
règle de droit que pour autant qu’elle possède une sanction en cas de violation.2  

De manière générale, ce type de contentieux peut se réaliser, en République démocratique du Congo, 
devant le juge administratif ou, selon le cas, devant le juge constitutionnel, en se fondant sur la catégorie 
juridique de l'acte de nomination des juges, qui est l'ordonnance du président de la République. Ce dernier 
exerce le pouvoir de nomination des juges constitutionnels sur le fondement formel de l'article 158, alinéa 1, 
de la Constitution comme autorité administrative.  

De cette considération, il convient d'identifier la catégorie dudit contentieux : est-ce un contentieux de 
la constitutionnalité ou un contentieux de la légalité pour excès de pouvoir ? Avec comme corollaire la 
détermination de la juridiction compétente devant laquelle la liaison de ce contentieux devrait être réalisée. 
Aussi, est-ce que les procès-verbaux établis par le greffier en chef de la Cour constitutionnelle sanctionnant 
le renouvellement par tirage au sort ; celui désignant un juge constitutionnel au Parlement ; et celui 
désignant un juge constitutionnel par le Conseil supérieur de la magistrature, peuvent faire l'objet d'un 
recours juridictionnel ? 

D'ores et déjà, le contrôle de constitutionnalité des actes administratifs non réglementaires ou 
individuels relève plutôt du juge administratif. Par voie de conséquence, le contentieux de constitutionnalité 
de la désignation au renouvellement tertiaire des juges constitutionnels peut être ouvert, devant l'instance 
du juge constitutionnel de la Cour constitutionnelle. Cependant, cette fois-là parce qu'il sera simultanément 
à la fois juge et partie ; toutefois, devant l'instance du juge administratif, la voie apparait juste et logique 
parce que celui-ci contrôle la légalité au sens large, c'est-à-dire qu'il contrôle à l'aune du bloc de la légalité 
administrative qui comprend les sources formelles à portée générale et impersonnelle de droit administratif, 
au sommet desquelles la Constitution occupe le trône. 

Par ailleurs, le contentieux d'excès de pouvoir devant le juge administratif est aussi possible pour la 
désignation et le renouvellement triennal des juges constitutionnels. En effet le mécanisme formel de la 
désignation au renouvellement est pris en charge par la loi, en l'occurrence, la loi organique sur la Cour 
constitutionnelle. 

Dans ces conditions, l'inobservance de ce mécanisme légal constituerait un cas d'ouverture de recours 
pour excès de pouvoir avec possibilité d'initiation des requêtes devant les juges des référés administratifs et 
éventuellement le juge de l'annulation. Donc, ce serait un recours pour excès de pouvoir pour violation de 
la loi formé contre l’acte administratif chargé de la désignation des juges à la Cour constitutionnelle. 

Il convient d’identifier les actes susceptibles d’être attaqués devant le juge administratif à l’issue du 
processus de la désignation au renouvellement. En effet, au niveau du Conseil supérieur de la magistrature, 
le procès-verbal de son bureau peut-il être attaqué pour violation de la loi ? Au niveau du Parlement, le 
procès-verbal, comme la pratique le veut, de la désignation d'un candidat juge constitutionnel peut-il être 
attaqué devant le juge constitutionnel ou devant le juge administratif ? Du côté du Président de la 
République, l'ordonnance de nomination des juges à la Cour constitutionnelle peut-elle être attaquée pour 
violation de la loi ? Ou pour fausse application ou interprétation de la loi ? 

Ainsi, au creuset de la méthodologie – tant il est vrai que pour les juristes, la méthode n'est qu'un 
moyen, un cheminement, une trajectoire axiale et non une fin en soi –, les outils des approches juridiques 
constitutionnelles ont été mis en contribution en transmettant le texte constitutionnel actuel au crible de la 
critique épistémologique sous la lumière des projecteurs de la science politique pour avoir des vues 
équilibrées. En effet, il est manifestement antinologique pour le constitutionnaliste accompli de formuler un 
raisonnement juridique valide sans recourir obligatoirement à la sociologie politique. La sociologie politique 
permet au constitutionnaliste accompli d'avoir une lecture non platonique de la Constitution.  Elle permet 
au constitutionnaliste d’avoir les deux pieds sur terre. Les méthodes des sciences politiques permettent de 
souscrire à la philosophie du réel cartésien et de palper concrètement la vie politique à l’aune de la théorie 
systémique du pouvoir, afin d'analyser les variables lourdes et déterminantes du système politique qui 
influencent la Constitution et la conditionnent à bien des égards. 

I. LA QUESTION DES PROCÈS-VERBAUX DU BUREAU DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA 
MAGISTRATURE ET DU GREFFIER EN CHEF DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE. 

Le procès-verbal est un acte authentique. C’est un document écrit établi par une autorité compétente 
ou un organe qualifié, après accord, un désaccord, un fait, une délibération afin de constater l’existence ou 
la tenue, d’en conserver la trace. C’est une relation officielle écrite de ce qui a été dit ou fait dans une réunion. 

                                                           
2 J.-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Etat de Droit constitutionnel. Ancrage et implications de réalisation en République 

Démocratique du Congo., Thèse de doctorat, faculté de Droit, Université de Kinshasa, p.301. 
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Ainsi, les procès-verbaux établis par le Bureau du Conseil Supérieur de la Magistrature et par le Greffier en 
Chef de la Cour constitutionnelle à l’issue de la désignation ou du renouvellement par tirage au sort selon 
le cas, ne sont pas, en principe, des actes susceptibles d’être déférés devant le juge administratif, comme juge 
des sources formelles de droit administratif à portée générale ou limitée. Ces procès-verbaux relatent la 
narration factuelle et constatent des situations telles que délibérées. Certes, ce sont des actes authentiques 
mais qui malheureusement ne font pas partie de la catégorie juridique des actes attaquables devant le juge 
administratif. Cependant, le professeur Jean-Marie Mboko écrit que dans la diversité des formes de l’acte 
administratif unilatéral, un procès-verbal peut contenir une décision administrative ;3ces procès-verbaux 
peuvent servir comme éléments des preuves fiables à charge de celui qui lie l’instance contentieuse devant 
le juge administratif en vue d’attaquer en annulation, avec possibilité des référés administratifs, l’acte formel 
faisant grief. 

II. LA QUESTION DE LA RÉSOLUTION OU DU PROCÈS-VERBAL DU CONGRÈS DU 
PARLEMENT PORTANT ET CONSTATANT LA DESIGNATION D'UN JUGE 
CONSTITUTIONNEL. 

C’est ici le lieu de critiquer la pratique du parlement congolais qui, normalement, devrait voter une 
résolution pour exercer son pouvoir de désignation des juges constitutionnels, mais a levé l’option de 
procéder par des procès-verbaux depuis la première formation de la Cour Constitutionnelle. Au nombre des 
actes faisant partie de la catégorie des actes d’assemblée on y trouve également la résolution et le procès-
verbal votés par le Parlement. Dieudonné Kaluba écrit que le syntagme actes d’assemblée recouvre donc, les actes 
non législatifs du Parlement ; ce sont des actes qui concourent au bon fonctionnement du Parlement en dehors de sa 
mission d’élaborer la loi.4Ainsi une résolution de l’assemblée nationale ou provinciale adoptant une motion de censure 
ou de défiance constitue un acte d’assemblée dont le contrôle peut être exercé par le juge constitutionnel.5 

Ce raisonnement juridique est-il transposable lorsqu'il s'agit d'un procès-verbal du Congrès du 
Parlement portant désignation d'un juge à la Cour constitutionnelle ?  Il sied de faire observer que selon la 
jurisprudence parlementaire congolaise, cette désignation se fait par un procès-verbal en lieu et place d'une 
résolution. Au niveau de la Cour constitutionnelle, les actes d'assemblée ne sont susceptibles d'être contrôlés 
que lorsqu'ils portent atteinte aux droits et libertés fondamentaux garantis par la Constitution.  

Dans ces conditions, une résolution ou un procès-verbal du Congrès du Parlement en matière de 
désignation d'un candidat juge constitutionnel dans sa rubrique peut-elle porter atteinte à un droit ou une 
liberté garantie par la Constitution ? 

La réponse à l'interrogation doit se situer dans le contexte politique de désignation d'un candidat juge 
constitutionnel par le parlement. Généralement, c'est au gré des intérêts politiques de la majorité 
parlementaire qu'un candidat juge constitutionnel est désigné. En effet, il se peut que deux candidats de la 
majorité expriment le besoin politique d'être candidats à la Cour constitutionnelle. 

De ce point de vue, il se peut qu'un candidat parlementaire arrive à démontrer qu'un droit garanti par 
la Constitution a été violé par l'adoption de la résolution ou du procès-verbal du Congrès du Parlement en 
la matière. Par exemple, il peut parvenir à démontrer qu'il y a eu la violation du droit à l'égalité des 
parlementaires, mais le problème semblera toujours trouver une solution politique plutôt que juridique.  

Au fond de la démarche même, et d'un point de vue du droit, la résolution du Congrès du Parlement 
en matière de désignation d'un candidat juge constitutionnel ne pourra être attaquée que devant l'instance 
du juge de la Cour constitutionnelle ; pas devant un autre juge. Donc ce sera un contentieux de 
constitutionnalité. 

De cette considération, le juge de la Cour constitutionnelle sera invité à statuer sur une question qui 
touche l'entrée en qualité d'un juge constitutionnel de l'un de ses futurs pairs. Juridiquement, cette démarche 
est faisable mais difficilement admissible en politique. 

 

 

 

                                                           
3 J.-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Abrégé de Droit Administratif Kinshasa, Mediaspaul, p.333. 
4  D. KALUBA DIBWA, La justice constitutionnelle en République Démocratique du Congo, Louvain-la-Neuve, 

academia, 2013. p. 405. 
5 CSJ, Trésor KAPUKU NGOY C/ Assemblée provinciale du KASAI Occidental, RCONST 051/TSR du 31 juillet 2007 

; Célestin CIBOLANZA C/ Assemblée provinciale du Sud KIVU, RCONST 062/TSR, CSJ, du 27 décembre 2007 cité 

par D. KALUBA DIBWA, loc. cit.  
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III. L'ORDONNANCE DE NOMINATION DES JUGES CONSTITUTIONNELS COMME SEUL 
ACTE ATTAQUABLE DEVANT LE JUGE DE L'EXCÈS DE POUVOIR. 

Il est demandé au juge de se prononcer sur la validité d’un acte. Le principal recours en annulation est le recours 
pour excès de pouvoir6. L’ordonnance de nomination des juges constitutionnels émane du Président de la 
République. Le recours pour excès de pouvoir est dirigé non contre la personne du Président de la 
République mais contre un acte émanant de lui ; encore faut-il que cet acte existe matériellement et qu’il présente 
certains caractères ; et ce recours n’est recevable que s’il est dirigé contre un acte administratif exécutoire faisant 
grief. 7 Cette ordonnance, comme acte administratif, fait partie de la catégorie juridique des actes 
administratifs unilatéraux non réglementaires ; ils sont dits « individuels » parce qu’ils ont une portée limitée. 
Dans cette catégorie juridique, il y a les actes individuels au sens strict qui produisent les effets au profit ou à l’encontre 
d’un seul destinateur personne physique ou moral nommément désignée ( par exemple un acte de nomination), les actes 
collectifs ou pluri-individuels8  qui concernent plusieurs personnes mais celles-ci demeurent individualisées ( par 
exemple l’acte de nomination des juges à la Cour Constitutionnelle), les actes particuliers qui concernent une situation 
individualisée mais avec les effets indéterminés sur les personnes ( par exemple, l’interdiction de la projection d’un film 
sur la voie publique.9  

En ce qui nous concerne ici, l'acte pluri-individuel est l'ordonnance de nomination des juges à la Cour 
constitutionnelle, car selon la logique de la Constitution et de la loi organique régissant l'organisation et le 
fonctionnement de la Cour constitutionnelle, les juges ne devraient être nommés que par séries de trois tous 
les trois ans. Cependant, dans la pratique des choses, de temps en temps, l'acte de nomination du juge 
constitutionnel est réellement individuel puisqu'il ne nomme qu’une seule personne à la Cour 
constitutionnelle. 

C’était le cas par exemple, avec le juge Mavungu nommé individuellement en remplacement du juge 
Luzolo Bambi. Comme il s’agit d’un acte non réglementaire, la liaison de l’instance contentieuse ne peut se 
faire que devant le juge administratif10 même si, l’acte non réglementaire à l’occurrence, l’ordonnance de 
nomination des juges à la Cour Constitutionnelle violerait la Constitution. Le droit positif congolais ne permet 
donc plus au juge administratif de connaitre l’inconstitutionnalité d’un acte règlementaire comme en droit français. 
Tout au moins, le juge administratif congolais pourra se prononcer sur l’inconstitutionnalité d’un acte administratif 
individuel11 Il sied de souligner que le juge de la Cour Constitutionnelle, n’a reçu la compétence, en vertu de 
la Constitution, que de contrôler la constitutionnalité de tout acte législatif ou réglementaire.  

Bien plus, même la jurisprudence de la Cour constitutionnelle n'a pas encore, sauf preuve contraire, 
enregistré un cas de figure de contrôle de constitutionnalité des actes non réglementaires, surtout une 
ordonnance du Président de la République.  

Cependant, il est arrivé, en République Démocratique du Congo, dans le cadre de l’exercice de la 
légalité d’exception, que le juge de la Cour Constitutionnelle ait été conduit, à contrôler, par erreur d’ailleurs, 
non pas le caractère dérogatoire des mesures d’urgences, mais la conformité de l’ordonnance du 24 mars 
202012, qui s’est révélé comme un mélange incestueux dans son contenu, car comportant non seulement la 
proclamation de l’état d’urgence, et des mesures y relatives mais aussi en même temps, la nomination de 
Docteur Muyembe comme coordonnateur de la cellule de la riposte contre le Covid 19 en son article 4.   

Autrement dit, un acte non réglementaire individuel greffé, par erreur technique, à l'ordonnance de 
proclamation de l'état d'urgence a fait l'objet d'un contrôle de conformité à la Constitution par le juge de la 
Cour constitutionnelle qui, du reste, avait déclaré que l'ordonnance en question ne dérogeait en rien à la 
Constitution, renforçant ainsi l'erreur technique alors qu'il pouvait autrement décider. 

Toutefois, l’ordonnance de nomination des juges à la Cour Constitutionnelle, est susceptible d’être 
attaquée devant le juge administratif du Conseil d’Etat pour violation des règles, de forme et de procédure 

                                                           
6 JACQUELINE MORLAND-DEVILLER, et alii, Droit administratif 16e édition, Paris, LGDJ, 2019, p.705. 
7 Idem., p.713. 
8 F. VUNDUAWE te PEMAKO et J.-M., MBOKO DJ’ANDIMA, Traité de Droit Administratif de la République 

Démocratique du Congo, Bruxelles, Bruylant, 2020, p.176. 
9 J.-M., MBOKO DJ’ANDIMA, Abrégé de Droit Administratif, op.cit., p.65.  
10 L. YUMA BIABA, Manuel de droit administratif général, Kinshasa, CEDI, 2013, p.37, même si au regard de l’article 

85 de la loi organique du 15 octobre 2016, portant organisation, fonctionnement, compétence des juridictions de l’ordre 

administratif, les actes individuels inconstitutionnels ne sont expressément mentionnés comme faisant partie de la 

catégorie des actes susceptibles d’être attaqués devant le juge administratif du Conseil d’Etat. 
11 L.YUMA BIABA, le contrôle de l’Administration et la protection des citoyens en République Démocratique du 

Congo, thèse de doctorat, Université de Kinshasa, 2006-2007, p.221. 
12 RCONST 1200, du 13 Avril 2020, JORDC 
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soit substantielles ; soit prescrites à peine de nullité ; pour violation de la loi ; pour détournement de 
pouvoir13.  

Dans ces conditions, toute personne ayant intérêt, y compris le juge constitutionnel évincé de manière 
irrégulière, peut attaquer l'ordonnance des magistrats le remplaçant en annulation, avec possibilité des 
référés administratifs, notamment le référé-suspension ou le référé-liberté. Par exemple, pour la violation 
des formes substantielles, s'il arrive que le tirage au sort soit constaté par un procès-verbal non établi par le 
greffier en chef de la Cour constitutionnelle, mais qu'il soit transmis au Président de la République pour 
nomination en renouvellement de la Cour ; cette ordonnance peut être attaquée pour violation des formes 
substantielles, en annulation avec possibilité de référé-suspension. 

Dans le même ordre d'idées, un juge à la Cour constitutionnelle, nommé à une fonction incompatible 
et qui se voit être remplacé par une ordonnance du Président de la République alors que son mandat court 
encore, peut attaquer l'ordonnance du Président de la République en référé-liberté. Il peut le faire parce que 
ses droits comme juge à la Cour constitutionnelle ont été violés. 

C'est le cas des juges Kilomba Noel et Jean Ubulu nommés à la Cour de cassation, en 2020, fonction 
incompatible avec celle de juge à la Cour constitutionnelle, alors qu'ils étaient en plein mandat.  

Ainsi, il faut souligner que la compétence de nomination des juges à la Cour constitutionnelle, par le 
Président de la République, est liée puisque celui-ci ne peut nommer que, en principe, les candidats qui lui 
sont proposés à la nomination par le Parlement et par le Conseil supérieur de la magistrature. 

S'il arrive que le Président de la République nomme un juge autre que celui qui lui a été proposé par 
les organes attitrés, il tombe sous les mailles du filet de l'excès de pouvoir ; et donc son acte, en l'occurrence 
l'ordonnance de nomination, sera susceptible d'être attaqué, en annulation, pour violation de la loi au sens 
large, devant le juge administratif du Conseil d'État.  

Cependant, là où le droit positif ne ferme pas ses issues, les variables politiques en ferment. Il est vrai 
qu'on peut attaquer en annulation l'ordonnance du Président de la République en matière de nomination 
des juges à la Cour constitutionnelle. Cependant, les variables lourdes de la vie du système politique ne vont 
pas faciliter l'aboutissement voulu de ladite action. 

CONCLUSION 

L’analyse du contentieux relatif à la désignation et au renouvellement des juges à la Cour 
constitutionnelle en République Démocratique du Congo met en lumière une lacune structurelle du droit 
positif congolais, caractérisée par l’absence d’un encadrement juridictionnel explicite de ce processus 
pourtant fondamental pour l’équilibre institutionnel. En dépit de l’existence de normes constitutionnelles et 
organiques encadrant les conditions de nomination et de renouvellement, leur mise en œuvre demeure 
largement tributaire de considérations politiques, faisant de ce domaine une zone d’incertitude juridique et 
de fragilité institutionnelle.  

L’étude a démontré que, si le droit congolais n’organise pas formellement un contentieux spécifique 
de la désignation des juges constitutionnels, il n’en ferme pas pour autant les voies de recours. À cet égard, 
une lecture systémique du droit permet d’envisager une dualité contentieuse : d’une part, un contentieux 
de constitutionnalité susceptible d’être porté devant la Cour constitutionnelle, notamment en ce qui 
concerne les actes d’assemblée affectant les droits fondamentaux ; d’autre part, un contentieux de légalité 
relevant du juge administratif, en particulier à travers le recours pour excès de pouvoir dirigé contre 
l’ordonnance présidentielle de nomination des juges constitutionnels. Toutefois, cette architecture 
juridictionnelle demeure imparfaite, en raison des ambiguïtés liées à la qualification des actes en cause et à 
la détermination du juge compétent. 

Par ailleurs, l’analyse révèle que l’ordonnance de nomination constitue, en pratique, le principal acte 
attaquable, en raison de sa nature d’acte administratif unilatéral faisant grief. Elle ouvre ainsi la voie à un 
contrôle juridictionnel, notamment pour violation de la loi, détournement de pouvoir ou irrégularités 
procédurales. Néanmoins, l’effectivité de ce contrôle se heurte à des obstacles d’ordre politique, les rapports 
de force institutionnels tendant à limiter la portée des recours juridictionnels et à affaiblir la protection des 
droits des acteurs concernés. 

En définitive, la problématique du contentieux de la désignation au renouvellement des juges 
constitutionnels en RDC dépasse le cadre strictement juridique pour s’inscrire dans une tension permanente 

                                                           
13 N. BOTAKILE BATANGA, Précis du Contentieux administratif Congolais, Bruxelles, academia-Harmattan, 2017, 

p.117. C’est la classification traditionnelle quadripartite déjà retenue par laférière la plus communément admise 

(incompétence, vice de forme et de procédure – illégalité externe-, détournement de pouvoir, et violation de la loi- 

illégalité interne-). Lire JACQUELINE MORLAND-DEVILLER et al., op.cit., p.722. 
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entre normativité et politisation du droit. La consolidation de l’État de droit exige dès lors une clarification 
du régime contentieux applicable, à travers une réforme normative visant à instituer un mécanisme explicite, 
transparent et accessible de contrôle juridictionnel. Une telle évolution permettrait non seulement de 
renforcer la légitimité de la Cour constitutionnelle, mais également de garantir l’indépendance du juge 
constitutionnel et la crédibilité de la justice constitutionnelle dans son ensemble. 
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